








Le présent manuel répond à un besoin exprimé par les parlementaires d’être mieux 
outillés sur les questions relatives aux droits de l’homme et au genre et leur prise en 
compte dans le budget. 
Cette recommandation avait été formulée au cours d’un atelier destinée aux 
femmes députés sur la prise en compte des droits humains et du genre dans les 
procédures législatives et budgétaires, atelier organisé en octobre 2012 avec 
l’appui du  Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH/BRAO) dans le cadre de son 
programme d’appui à la mise en œuvre de la loi sur la parité.

Ce manuel vise ainsi à renforcer les capacités des parlementaires 
dans le domaine des droits de l’homme, de l’équité et de l’égalité de 
genre afin que certains principes essentiels tels que l’universalité et 
l’indivisibilité, l’égalité et la non-discrimination, la participation et 
l’inclusion des groupes vulnérables soient mieux  pris en compte au 
cours du processus législatif et budgétaire . 

A travers ses trois fonctions clés que sont légiférer, contrôler et 
représenter, le parlement assume une responsabilité importante 
dans la promotion, la protection et la mise en œuvre des droits de 
l’homme. En effet en tant qu’institution de l’Etat, l’obligation de 
respecter, de protéger, de promouvoir et d’appliquer les principes et 
normes relatifs aux droits de l’homme lui incombe également. 

C’est pourquoi dans ce manuel, l’accent est mis sur le rôle 
important que les parlementaires peuvent et doivent jouer pour la 
ratification des instruments juridiques internationaux, 
l’harmonisation de la législation nationale avec ces instruments et le 
contrôle de l’effectivité des droits conférés par ces instruments.

La question du budget y est abordée à travers deux approches 
fondamentales que sont l’approche genre et l’approche basée sur 
les droits humains afin de s’assurer que les lois, les budgets et les 
politiques économiques répondent équitablement aux besoins de 
toutes les populations, femmes et hommes, mais surtout des 
groupes les plus vulnérables sans aucune discrimination.

Ce manuel aborde enfin sommairement le rôle des parlementaires 
dans l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement et 
la perspective post 2015 tandis qu’une annexe sur la procédure 
législative et le processus d’adoption de la loi de finances devrait 
permettre à l’utilisateur d’avoir à portée de main toutes les 
informations relatives à son mandat.

Nous remercions tous ceux qui ont contribué à la réalisation de ce 
guide notamment l’Assemblée nationale à travers sa commission 
des lois, et le collectif des femmes parlementaires, mais  également  
le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme (CSDH).

Nous souhaitons que cette modeste contribution du HCDH/BRAO pour 
la consolidation de l’Etat de droit et le renforcement des droits humains 
soit bénéfique pour le parlement qui a déjà démontré son engagement 
à promouvoir et protéger les droits humains à plusieurs égards.

Andrea Ori 

Représentant Régional pour l’Afrique de l’Ouest du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 










































































































































